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RequiÇ.toîre  fur  V Kd'u  de  S ubvenùon  ^ 
apporté  en  la  Cour  des  Aides  j, 
par  M.  Comte  d' Artois  ^ le  ij 
Août  i/Sp. 

Messieurs, 

Dans  le  deuil  aduel  de  toute  la  Magif- 
traturc  du  Royaume,  frappée  d*ans  la 
Cour  Métropolitaine  des  autres  Cours, 
par  la  main  qu’elle  refpede  le  plus  , 
comment  élever  notre  voix  autrement 
que  par  des  accens  de  douleur  ? Com* 
ment  s’occuper  d’aucun  autre  defir  que 
de  les  faire  parvenir  jufqu’au  Trône?  Et 
quelle  occafion  plus  favorable  que  celle 
où  un  Prince , aimé  du  Roi  à tant  de 
titres,  daignera  fe  charger  de  vos  récla-' 
mations  auprès  de  lui^  & lui  peindre, 
avec  énergie,  votre  profonde  afRidion  ? 
Les  enfans  ont  fur  leur  père  une  bien 
forte  autorité  ^ difoit  Tun  des  plus  grands 
hommes,  qui,  de  nos  jours,  ait  illuftré 
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le  Parlement,  V autorité  des  larmes. 

Mais  des  objets  encore  plus  touebans 
doivent  nous  diftraire  utilement  dans 
ces  momens  précieux  , la  gloire  du 
Roi,  le  bien  du  Royaume;  ils  font  dignes 
d’occuper  de  nouveau  l’attention  d‘un 
Prince  augufte,  qui,  convaincu  comme 
nous  que,  dans  PEtat,  le  Chef  & les 
Membres  font  un  tout  indivifible,  fe 
montre  auffi  zélé  pour  l’intérét  des  Peu- 
ples que  pour  ceux  du  Roi. 

Si  la  loi  que  vous  venez  d’entendre 
avoir  été  préfentée  à votre  délibération 
libre;  s’il  vous  avoir  été  permis  d’entrer 
dans  les  détails  dont  la  connoiffance 
vous  eft  propre  fur  l’excès  de  l’opprefTion 
des  Peuples,  fur  les  conditions  effen- 
tielles  à tour  établiflement  d’impôts,  iur 
les  funeftes  effets  de  celui  qui  vient 
d’étre  annoncé , nous  ne  pouvions  douter 
que  vous  n’euiTiez  ému  la  fenfibilité  du 
Roi,  que  vous  n’euffiez  reculé  l’in- 
troduûion  de  la  Subvention  propofée,ou 
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du  moins  obtenu  des  termes  pour  fa 
durée  provifoire  , des  adoucifl'emens 
pour  fa  perception. 

C’efi:  après  cinq  ans  de  paix,  après 
un  accroiffement  incroyable  des  revenus, 
qu’il  s’agit  aujourd’hui  d’une  impofition 
territoriale  qui 'ne  préfente  pas  de  terme 
fixe  pour  fa  durée,  tandis  qu’une  partie 
de  lümpôt  auquel  elle  ëft  fubftituée, 
devoir  néceflairement  expirer  dans  trois  . 
ans  1 Le  befoin  de  l’Etat,  fa  détrefie 
extrême  au  milieu  d’une  richelfe  immen- 
fe , eft  une  énigme  inexplicable , & vous 
n’avez  pas,  Meffieurs,  à efpérer  de  pou- 
voir la  réfoudre. 

Dépourvus  nous -mêmes  de  tous 
moyens  d’y  pénétrer,  fommes-nous  cer- 
tains , eft-il  quelque  autorité  qui  puilfe 
nous  garantir  qu’il  ne  viendra  pas  un 
jour  où  ces  bcfoins  aujourd’hui  repréien- 
tés  au  Roi  comme  fi  prefians,  lui  pa- 
roîtront  peut-être  chimériques  ou  beau- 
coup au-deiroLis  du  nouveau  produit  de 
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la  Subvention  ? Et  s’il  venoit  alors  à nous 
demander  avec  févérité  de  îui  rendre 
compte  des  motifs  pour  lefquels  nous 
aurions  aveuglément lailTéfurchargerfes 
Peuples  de  fardeaux  inutiles  & accablans , 
qu’aurions-nous  à lui  répondre?  Que 
notre  devoir  étoit  de  déférer  à fes  ordres . 
particuliers?  Votre  devoir,  nous  répon- 
droir-on  , étoit  de  fuivre  l’exemple  de 
vos  prédéceffeurs,  & de  requérir,  comme 
tMX^pour  le  Roi  contre  le  Roi,  Ignoriez- 
vous  que  ce  qui  bleffe  grièvement  les 
intérêts  de fon Peuple,  loffenfe  & blelîè 
auffi  fes  premiers  intérêts  ? 

Comment  au  moins  ne  prendrions- 
nous  pàs^  pour  bafe  de  notre  conduite  , 
rOrdonnance  qui  règle  les  fondions  des 
Magiftrats , à la  fuite  defquels  nous  avons 
l’honneur  d’être  attachés?  elle  fut  enré- 
giftrée  du  très-exprès  commandement  du 
Roi,  au  moment  même  où  vous  fûtes 
rendus  à vos  Etats;  fon  enrégiftremenc 
fut  l’effet  du  pouvoir  abfolu.  Dans  quel 
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cas  cependant  le  Roi  vcnt-il  , en  l’ar- 
ticle III,  que  rien  ne  puilfe  lufpendre, 
^exécution  dé  fes  Ordonnances,  Edits , 
Déclarations  & Lettres*Fatentes , & que 
nous  foyons  tenus  de  les  envoyer  aux 
Siégesdureiïbrtpoury  être  publiés  & exé- 
cutés ? Mais  dans  quel  cas , difons-nous  ? 
c’eft,  félon  cet  article  de  fOrdonnance, 
lorfqu^il  lui  aura  plu  ^ après  avoir  répondu  \ 

aux  Remontrances  de  fa  Cour  des  Aides  ^ 
de  faire  publier  ^ cnrégijlrer^  en  préftncc  de 
ptrfonncs  chargées  de  fes  ordres,  lef dites 
Ordonnances  , Edits  ^ Déclarations. 
L’intention  claire  du  Légiflateur  eft  donc 
que  les  Remontrances  précèdent  tou- 
jours la  publication  faite  par  fon  auto-  x 
rite  , puifque  l’Ordonnance  fuppofe 
comme  nécclTaire  que  le  Roi  ait  pu  vous 
répondre,  lorfqu  il  aura  plu  ^ efi:-il.dic> 
après  avoir  répondu  aux  Remontrances  de 
fa  Cour  des  Aides  de  faire  publier,,.^  Il  ne 
nous  en  faudroit  pas  davantage,  Mef- 
fieurs  , pour  être  autorifés  à requérir  ^ 
pour  le  Roi,  qu’il  foit  adreifê  à S*  M. 


de  très -humbles  & très  - refpe£!:ueufes 
Remontrances  au  fujet  de  TEdit  dont  il 
vient  de  nous  être  fait  lecture» 

Eh  ! quel  fruit,  Meiïieurs , ne  devons- 
nous  pas  en  attendre,  quand  nous  fai- 
fons  attention  à la  grande  œuvre  que  le 
Roi  vient  de  fonder  dans  la  dernière 
loi  que  vous  avez  reçue  & enrégiftrée 
avec  reconnoilTance  ! 

Vous  feriez  toujours , Meilleurs,  dans 
une  perplexité  inquiète,  fi  vous  aviez 
à délibérer  définitivement  fur  une  im- 
pofition  qui  viendroit  enlever  à jamais 
aux  Sujets  du  Roi  une  partie  de  leur 
propriété;  car  tout  impôt  eft  une  por- 
tion de  la  propriété  abandonnée  par 
celui  à qui  elle  appartient,  pour  confer- 
ver  les  autres  portions.  Avec  qui  donc 
cft-il  naturel  de  traiter  ou  ftatuer  fur 
cet  abandon  , fmon  avec  le  propriétaire 
ou  fon  repréfentant  ? 

Et  voici,  Meflieurs  , que,  pour  la 
première  fois , depuis  que  la  France 
exiftcjtous  les  individus  du  Royaume, 
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propriétaires,  foie  de  Seigneuries,  foit 
de  fonds  d’héritages,  font  appellés  à fe 
montrer  par  eux-mêmes,  & que,  de  de- 
grés en  dégrés,  il  n^en  eft  pas  un  feul 
qui  ne  doive  avoir,  dans  les  afiemblécs 
provinciales  , fes  vrais  repréfentans , 
puifque  les  Membres  de  ces  Allèmblées 
feront  les  vrais  porteurs  des  pouvoirs  de 
tous  les  Propriétaires  du  Royaume  qui 
les  leur  auront  fait  tranfmettre. 

Tel  eft,  Meflieurs , le  nouvel  ordre 
décidé  pour  toutes  les  Provinces,  qui 
commence  à s^établir  dans  plufieurs.  Eh  ! 
qui  ne  voit  que  c’eft-là  où  fe  trouveront 
les  parties  élémentaires,  feules  capables 
de  former  enfuite  facilement  dans  tous 
les  temps  , une  Aftemblée  vraiment 
nationale,  où  l’on  puifte  traiter  les  ma- 
tières qui  concernent  & intéreftent  les 
propriétés  ? 

Heureufe  révolution  dont  le  Roi 
femble  avoir  voulu  contraâer  l’engage- 
ment par  la  facilité  qu’il  aura  de  le  rem- 
plir! Elle  fe  confommera  avec  cette 
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énergie  prefqu’infenfible,  cette  douceur 
mélée  de  force,  avec  cet  applaudilTe- 
ment  univerfel,  qui  accompagnent  les 
grandes  opérations  vraiment  utiles  au 
bien  des  États  ; & ce  feront  vos  Re- 
montrances , Meiïîeurs , qui  auront  peut- 
être  obtenu  du  Roi  de  hâter,  au-deli  de 
nos  efpérances , ce  bienfait  fignalé  envers 
la  Nation,  envers  tous  les  Etats,  tous 
les  ordres  de  citoyens,  toutes  les  pro- 
vinces du  Royaume.  - 

Dans  ces  circonftances,  (&  par  fuite  de 
l’article  23  de  l’Ordonnance  du  mois  de 
Novembre  1774)  nous  eftimons  qu’il  y a 
lieu  d’adreifer  au  Roi  de  très-humbles  & 
très-rcfpeâueufes  Remontrances  aufujet 
de  l’Edit  du  préfent mois, portant  fuppref- 
fion  des  deux  Vingtièmes  & quatre  fols 
pour  livre  du  premier  Vingtième,  &éta- 
ÜilFement  d’une  Subvention  territoriale. 

Et  cependant,  ordonner  que , fur  le 
repli  dudit  Edit , il  fera  écrit , lu , publié , 
regiftré  en  la  Cour,  l’Audience  tenante: 
Oui  le  Procureur-Général  du  Roi. 


